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Texte de la question

M. Philippe Bonnecarrere attire l'attention de M. le ministre de l'equipement, du logement, des transports et du
tourisme sur la repartition de l'effort public en matiere de transports. Un moyen priviligie d'amelioration de la
fluidite de la circulation, du stationnement et de preservation de l'environnement est constitue par les reseaux de
bus dans nos collectivites. Ces reseaux ne peuvent assurer leur equilibre financier par leurs recettes propres. La
participation publique est indispensable. Il lui demande de preciser le niveau d'intervention de l'Etat envers les
reseaux de la region parisienne et notamment la RATP et celui portant sur les reseaux provinciaux soit dans les
grandes villes, soit dans les villes moyennes. Apres avoir ainsi communique le montant des subventions de
l'Etat, il lui demande si par extraordinaire un desequilibre apparaissait, quelles mesures il compte prendre pour
remedier a ce desequilibre.

Texte de la réponse

Pour apprecier l'effort public en matiere de transports en commun, tant en Ile-de-France qu'en province, il
convient de ne pas oublier les specificites des cadres institutionnels dans lesquels il s'exerce. En Ile-de-France,
l'Etat est, pour des raisons historiques et au travers du syndicat des transports parisiens, responsable principal
de l'organisation et du financement des transports collectifs urbains. Il a consacre, dans ce cadre, aux reseaux
bus, en 1996, un montant de 1,75 milliard de francs au titre de l'indemnite compensatrice. En province, l'Etat
intervient prioritairement sur le transport non urbain au travers notamment des subventions versees a la SNCF.
En ce qui concerne les transports urbains, ce sont par contre les collectivites territoriales qui assurent la
responsabilite de leur organisation et de leur financement. L'Etat n'intervient donc pas financierement au titre du
fonctionnement mais continue de jouer un role de regulateur et d'impulsion aux transports publics, puisque
environ 550 MF de subventions ont ete apportes aux projets d'investissements des autorites organisatrices de
transports urbains en 1996.
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